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dérée  fous  le  point  de  l* économie* 

Séance  du  28  Prairial  an  6. 


Citoyens  représentant, 

Par  votre  arrêté  du  ic)  de  ce  mois,  vous  avez  ordonné 
a votre  commifiion  de  la  liquidation  d examiner  s il  y auroic 
de  l’économie  à créer  une  commifiion  liquidatrice.  Tou-* 
jour  animée  du  même  zèle  pour  le  bien  public,  du  défit 
de  fe  conformer  à vos  vues , & de  répondre  à votre  con- 
fiance, elle  va  vous  foumeire-,  par  mon  organe,  les  ren- 
feignemens  que  fes  recher  dus  lui  ent  procurés# 
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te  Direftoire  exécutif  avait  effectivement  mis  dans  fort 
àtrêté  du  a 6 vendémiaire  an  5 , que  le  nombre  des  em- 
ployés du  bureau  de  liquidation  qu’il  écabliffoit , ferait  de 
cent j mais,  d'une  part,  ce  bureau  ne  devoir  pas  avoir 
toutes  les  attributions  que  la  réfolution  du  2.7  germinal 
dernier  donne  à la  commiffion  qu’on  fe  propofe  d’établir  , 
& , de  l’autre  , on  ne  peut  pas  douter  que  le  rapport  qui 
lui’  avoir  été  fait  à ce  fujet  , contenoit  des  données 

inexa&es.  . « t.  . 3 

L’impoffibilité  de  conduire  toutes  les  parties  a hquiuer , 

avec  ce  petit  nombre  de  coopérateurs  , a été  reconnue 
depuis  , & fe  trouve  même  atteftée  par  le  rmn.ftre  ues 
finances  lui-même  dans  la  lettre  qu’il  a écrite  à votre  com- 
miffion,  & en  outre  par  le  nouvel  établiflement  forme  pat 
le  miniftre  de  la  guerre , qui  , pour  le  feuUméré  de  Ion 
département,  lequel  ne  remonte  pas  meme  a deux  années, 
eft  compofé  de  plus  de  deux  cents  individus. 

Audi  dans  les  premiers  momens  de  fon  activité , ce 
bureau,  créé  par  le  Directoire  , avoir  préparé  fon  organe 
fation  ; elle  s’élevoit  à deux  cent  quarante-fept  employas, 
pour  la  réunion  , le  travail  & le  complément  de  toutes  les 
parties  poffibles  de  liquidation  depuis  1789  jufquau  ré- 
gime conftitutionnel.  f . 

Le  miniftre  des  finances  , dans  la  réponfe  qu  il  a laite 
à votre . commiffion,  & dont  voici  la  teneur  (1),  annonce 


( 1 ) Le  miniftre  des  finances  , au  citoyen  Dentzel  , Repref entant 
du  peuple , au  Confeil  des  Anciens* 

Paris  , le  24  prairial  an  6. 

Avant  de  commuer  la  difcufllon  fur  la  réfolution  relative  à 1* 
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que  le  nombre  a&uet  des  employés  à la  liquidation  eft  de 
quacte  cents  ( & dans  ce  nombre  ne  font  compris , ni  ceux 


comptabilité  intermédiaire  , citoyen  repréfentant , îe  Confeil  a déliré 
connoîire  li  les  frais  qu'entraîneroit  ce  nouvel  établifïement  ne  fe- 
roient  pas  plus  confidérables  que  ceux  qu'occafionriej'état  aâuel  des 
chofes  , afin  de  juger , par  la  comparaifon  des  uns  & des  autres  , des 
avantages  ou  des  inconveniens  qui  doivent  en  réfulter. 

Votre  rapport,  citoyen  repréfentant,  pofe  en  fait  qu'il  exifre  à la 
tréforerie  nationale  quatre  cent  quatre  employés  uniquement  chargé^ 
de  raffembler  ôç  daller  feulement  les  pièces  qui  parviennent  à cette 
adminiftration  , fur  une  partie  de  cette  comptabilité  : le  taux  com* 
mun  du  traitement  attribué  par  tête  d’employé  eft  de  3,ooo  francs  s 
ainfî  I on  peut  déjà  compter  fur  unedépenfe  annuelle  de  1,2 12,000 fr. 

Et  vous  remarquerez  , citoyen  repréfentant , que  la  tréforerie  ne 
liquide  point,  qu'elle  n'a  même  qu'une  foible  partie  de  ce  qui  com* 
pofe  la  comptabilité  dite  intermédiaire. 

Les  autres  établilFcmehs  de  liquidation  actuellement  en  activité  & 
placés  dire&ement  fous  ma  furveillance  , préfentent  encore  une 
rnaiïc  de  quatre  cents  employés,  malgré  les  réductions  füccelfives 
ordonnées  par  le  Directoire  peur  en  diminuer  'le  nombre , en 
confîdérant  le  retard  mis  par  le  Corps  légiflatif  à prononçer  fur  les 
differens  melLges  qui  demandoient  leur  centralifation.  Cette  mafle 
donne  au  même  taux  de  3, 000  f.  par  tête  , une  depenfe  annuelle 


t|e  4..^ 1 ,2G0j0o0  fr. 

Ce  qui  fait  un  total  de 2,412,000  fr. 


Et  dans  cette  fomme  ne  font  point  compris  les  frais  de  bureaux  , 
toujours  plus  confidérables  en  raifon  du  plus  grand  nombre  d'em- 
ployés. 

Vous  remarquerez,  citoyen  repréfentant,  que  cette  dépenfe  , 
dan3  l'état  préfent  , ne  porte  que  fur  les  objets  qui  font  en  liquida^ 
t’on  ; que  fur  les  dcuije  commiflions  exécutives  créées  par  la  loi  dty 

À a 
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que  le  mîniffre  de, la  guerre  vient  de  mettre  en  a&ivité  ; 
ni  ceux  attachés  au  même  travail  près  de  la  tréiorerie). 

A l’égard  de  celle-ci  , je  dois  , citoyens  repréfentans  , 
reéfcifier  une  erreur,  qui  ne  m’eft  échappée,  dans  mon  pre- 
mier rapport,  que  parce  que  j’avois  vu,  dans  celui  qui  avoit 
été  fait  aux  Cinq-Cents,  que  la  tréforerie  avoit  employé 
quatre  cent  quatre  commis  à la  liquidation  j 6c  je  pouvois 


12  germinal  an  2 , il  n’y  en  a réellement  que  trois  qui  rendent  des 
comptes  ; que  les  miniftères  qui  ont  précédé  les  commifïions  exécu- 
tives , fous  le  régime  du  confeil  exe'cutif  provifoire,  à remonter  du 
12  germinal  an  2 au  10  aoiît  1792,  ne  font  pas  en  liquidation  • 
qu’il  en  eft  de  même  de  l’intervalle  qui  fépare  le  10  août  du  pre- 
mier juillet  1791 , à part  quelques  parties  ifolées  mifes  en  liquida- 
tion par  un  des  anciens  miniftres  de  la  guerre  ; & qu’il  eft  égale- 
ment intéreffant  d’apurer  {a  comptabilité  de  ces  différentes  époques. 

Vous  remarquerez  aufii  que  cette  dépenfe  n’eft  en  rien  relative  à 
la  comptabilité  de  l’an  4 , pour  laquelle  le  miniftre  de  la  guerre 
a créé  deux  bureaux  particuliers  de  liquidation,  en  ce  qui  le  concerne 
feulement. 

Quant  aux  fonds  qui  feront  néccffaires  pour  les  travaux  de  cette 
commiflion  intermédiaire,  le  Dire&oire  fe  propofe  de  ne  demander 
qu’une  fomme  annuelle,  de  ôoOjOCO  francs  : il  fent  bien  qu’elle  eft 
au  deffous  des  befoins,  & péutLe£re  fera-t-il  riéceffaife  d’aller  au- 
delà;  mais  les  circonftances  font  telles,  qu’elles  preferivent  la  plus 
févère  économie;  cependant  on  peut  toujours  compter  fur  une  moindre 
dépenfe  de  2,oco}ooo  par  lctabliffement  propofe. 

Ces  confédérations , citoyen  représentant , font  faites  pour  fixer  l’at- 
tention du  Confeil.  Je  m’abftiendrai  de  leur  donner  aucun  autre  dé- 
veloppement. 

Salut  & fraternité , 

D.  V.  R A M E L, 


V 
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croire  cette  donnée  exaéle.. . . * Mais  la  tréfoterie  annoncé 
qu  elle  ne  liquide  rien  de  ce  qui  ell  intermédiaire  , & qüé 
les  employés  qui  travaillent  fous  fes  ordres  à la  liquidation  * 
ne  s’occupent  que  de  celle  des  comptables  dire&s  qui  lui 
font  fubordonnés. 

Je  reviens  à ce  qu’a  dit  le  minière  des  finances  dans  fa 
réponfe. ...»  « qu’il  exiftoic  quatre  cents  commis  aétuelîe- 
» ment  occupés  à la  liquidation  intermédiaire  » ; & il 
obfetve  que,  fur  dou^e  commijjions  exécutives  qui  ont  exifté , 
il  n’y  en  a que  trois  dont  la  comptabilité  le  fuive , & quê 
le  travail  relatif  aux  neuf  autres  , ainfi  qu’aux  anciens  mi- 
hrftères  de  1791  à 1794»  re^e  à faire  en  entier. 

Je  vous  ai  dit  que  , par  le  plan  d’organifatiow  ( 1 ) qtfï 


( 1 ) Projet  dedivijion  du  travail  pour  la  commiffion  de  liquidation . 


La  réfolution  portant  qu'il  y aura  cinq  commifiaires,  le  travail 
fera  cüftribué  en  cinq  ferions  : 

/Ducommcrce  extérieur , 

Des  relations  extérieures, 

- Des  extradions  & préhenfions , 

Des  matières  & fubfiftances  géné«* 
^ raies. 

Les  charroi?,  trarrfpoTts  8c  Convoi! 
militaires  , 

La  navigation  de  l’intérieur. 

Les  poftes  & mefîageries  , 

''Les  chevaux  d’artillerie  & remontes. 

^ Le<  fubfiftances  de  toute  nature  , 
\Les  comptes  ifolés  , 
jL’habillcment , équipement  & cam- 
S peinent , 

/Les  comptes  dés  départeraeris  , di& 
v trids  8c  communes. 

Deuxieme  rapport  de  Dentée L A 3 


La  première  fera  cempofée 


La  deuxième  comprendra 


La  troifième  aura 
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«voit  été  préparé  par  fuite  de  l'arrêté  du  Dire£oire , le  bu- 
reau de  liquidation  ne  demandoit  que  deux  cent  quarante- 
fept  employés  , pour  la  réunion  complète  de  toutes  les  li- 
quidations arriérées  : d’où  il  réfulte  que,  d’une  part,  l’opé- 
ration feroit  entière  , de  l’autre  , qu’il  y auroit  une  éco- 
nomie de  cent  cinquante  - trois  employés  fur  ceux  actuelle- 
ment exiftans. 

Le  miniftre  des  finances  ajoute  que  ces  quatre  çents 
employés  exiftans  , à raifon  de  3,oco  fi*,  par  tête  , coû- 
tent 1,200,000  fr. , non  compris  les  frais  de  bureaux  & 
traitement  des  liquidateurs. 

Or  , les  frais  s’élèvent  ordinairement  au  dixième  du 
traitement  des  employés:  ainfi  la  liquidation,  dans  l’état 
a&uel,  doit  coûter  1,320,000  fr.. . . -y  & , par  ce  même 
projet  d’organifatien  dont  je  viens  de  vous  parler , les  trai- 
temens  des  deux  cent  quaranre-fept  employés,  des  cinq  com- 
miflaires  & tous  les  frais  de  bureaux , ne  s’élèvent  qu’à 
900,000  fr.  par  année  ; ce  qui  donne  une  économie  réelle 
de  42.0,000  fr.,  c*eft-à-dire,  de  plus  du  tiers  de  la  dépenfe 
aCtuelle  , quoiqu’il  y ait  une  augmentation  de  travail  de  prè$ 
de  moitié.  Il  eft  vrai  que  cette  économie  repofera  fur  le 
choix  d’employés  inftruir?  , aflidus  & travailleurs  , qu’il  eft 


La  quatrième  divifion  réglera 


La  marine#  les  colonies, 

Les  magafins  des  ports  , 
L'agriculture  , les  arts  & travaux  pu-î 
blics  , 

Le  compte  général  des  matières. 


La  cinquième  , enfin,  liquidera 


Les  armes  & poudres , 
L'inftru&ion  publique  , 
Les  fecours  publics , 
Les  hôpitaux. 
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important  d’avoir  dans  des  opérations  qui  exigent  des  foins, 
de  l’intelligence  , & qui  ne  font  effectivement  pas  à la  portée 
de  tous. 

Cette  organifation  qui  fut  alors  propofée  , citoyens  repré- 
fentans  , le  fera  vraifemblablement  encore  au  Dire&oire , 
lorfque  1 etablifTement  de  la  commiflion  fera  déterminé; 
comme  elle  a été  faite  fur  le  tableau  de  tout  le  travail  à 
faire  , en  connoiiTance  de  caufe  , & non  fur  des  données 
vagues  & erronées,  il  y a lieu  de  croire  que  le  Directoire 
adoptera  l’ordre  & l’économie  qu’elle  préfente. 

Si  enfuite  vous  comparez  , citoyens  repréfentans , cette 
dépenfe  de  la  com million  qu’on  Vous  propofe  de  former 
avec  celle  qui  réfulteroit  du  renvoi  à chacun  des  minif- 
tères  , de  la  liquidation  de  tout  l’arriéré  de  chaque  dé- 
partement, vous  ne  trouverez  sûrement  pas  que  ce  foie  de  ce 
dernier  fyftème  qu’il  refaite  de  l’avantage. 

En  effet  , fi  pour  procéder  à la  liquidation  , à peine 
de  deux  années  de  l’arriéré  conftitutionnel  , le  miniftre  de 
la  guerre  emploie  deux  cents  commis,  qui,  au  taux  com- 
mun du  traitement,  les  frais  de  bureaux  compris,  coûtent 
plus  de  8 à 900,000  fr. , combien  en  emploieroic  - il , Ci 
tout  l’arriéré  depuis  1789  lui  étoit  renvoyé?  Combien  en 
emploieroient  le  minière  de  la  marine  , celui  de  l’inté- 
rieur & les  autres  ? Certainement  ia  comparaifon  ne  peut 
p^s  fe  foutenir , vous  trouveriez  d’un  côté  près  de  3 
millions  de  depenfe  , quand  il  n’y  a de  l’autre  que 
900,000  fr. 

Votre  commiflion  , après  vous  avoir  rendu  compte  du 
point  qui  concerne  la  dépenfe  de  l’établiflemen  t propefé 
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t cm  devoir  examiner  suffi  l’opinion  qui  s’ed  répandue, 
§c  peut-être  accréditée , que  le  travail  de  la  liquidation  coû- 
teroit  à-peu-près  autant  à l’Etat,  quil  pourroit  lui  rap- 
porter par  les  rentrées  qu’il  opéreroit. 

Vous  n ignorez  pas  que  lesmefures  qui  étaient  à prendre 
pour  cette  opération  , fe  font  fait  attendre  trop  long  temps , 
& que  fi  le  travail  à faire  dans  cette  partie  ne  donne 
aujourd’hui  qu’un  produit  inférieur  à ce  qu  il  auroit  été 
il  y a deux  ans , c’eû  parce  qu’on  a laifle  aux  preuves  le 
temps  de  fuir  , aux  comptables  celui  d'échapper  ou  de  mou- 
rir > enfin  aux  renfeignemens  celui  de  s'envelopper  d'obfcu- 
rités  > 6c  que  les  incertitudes  & les  contrariétés  que  des  in- 
térêts de  tous  les  genres  faifoient  éprouver  aux  liquidateurs, 
en  ont  été  les  differentes  caufcs . 

Cette  obfervation  vous  a été  faite  par  un  de  nos  collè- 
gues } mais  il  a ajputé  que  ce  n’éroit  qu’un  motif  de  plus 
pour  prefier  l’établiiïement  propofé  , bien  loin  d’en  être 
un  pour  l’abandonner.  Notre  collègue  Lacune  vous  a dit 
avec  une  grande  vérité  qu'il  étoit  eiïentiel  pour  le  gou- 
vernement, pour  l’exemple,  & pour  la  moralité  (oui,  je 
le  dis,  pour  la  moralité),  de  ne  pas  donner  à croire  aux 
comptables , que  dès  que  leurs  comptes  tardent  à fe  liqui- 
der, ils  ne  font  plus  tenus  de  les  rendre.  Vous  avez  par- 
faitement reconnu  qu’un  affreux  défordre  feroit  la  fuite 
affurée  d’un  .pareil  fyftême  , & qu’il  ouvriroit  la  porte  aux 
fubterfuges  , aux  fubtilités  , à la  mauvaife  foi  & au  brigan- 
dage. 

D’ailleurs,  fi  les  rentrées  qui  fe  font  opérées,  fi  partie 
de  celles  qui  s’opéreront  encore,  rendent  peu  de  chofe, 
parce  que  les  unes  fe  font  faites  en  aflignacs  , 6c  que  les 
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àutres  fe  régleront  far  les  cours  qui  baifloient  à chaque 
époque,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Tommes  dé- 
livrées aux  comptables  étoient  aufîi  des  aflignats.  Mais 
cet  inconvénient  ne  fe  rencontre  pas  dans  les  comptes  qui 
dépendent  de  la  partie  du  commerce  : les  traités  faits  avec 
les  étrangers  ne  fe  règlent  pas  par  la  valeur  vacillante  des 
aflignats  ou  des  mandats  , ils  s’établiffent  par  des  changes 
qui  proviennent  du  cours  des  différentes  places  de  com- 
merce ; 8c  ceux  - ci  fe  déterminent  communément  par  le 
prix  du  marc  d’argent.  Or  cette  partie  neft  rien  moins 
qu’indifférente  , 8c , quoi  qu’on  eu  dife,  elle  eft  fufceptibie 
de  retouvremens  très  - majeurs.  La  preuve  en  exifte  dans 
les  comptes  qui  font  aéluellement  en  liquidation , 8c  qui 
biffent  appsrcevoir  dès  réfuitats  très  - importans.  Sous  ce 
rapport , non  - feulement  la  liquidation  efl  intérefTante  , 
mais  vous  jugerez  qu’il  eft  indifpenfable  d’y  procéder  vis- 
a-vis des  comptoirs  étrangers  (î)  qui  vous  les  demandent, 
de  meme  qu’il  eft  utile  pour  la  nation  de  preffer  la  rentrée 
des  fonds  vis  à-vis  de  ceux  qui  font  redevables  , puifque 
cela  feul  peut  maintenir  le  crédit,  nourrir  la  confiance  8c 
favonfer  vos  relations  commerciales. 

Au  furplus  , votre  commiflion  n’a  point  vu  que  dans 
les  opinions  qui  fe  font  manifeftées  contre  la  réfolution,  l’on 
ait  répondu  à cette  objection  majeure  8c  fondée  , que  les  mi- 
nïftresfont  mdifpenfabîement  comptables  envers  les  commif- 
fions  exécutives  , amfi  que  la  tréforerie;  qu’ainfi  ils  ne  pou- 

( i ) Parnv.  beaucoup  d’autres , je  cite  la  compagnie  ScWan  , de 
1 Amérique.  Elle  a enlevé  dans  les  différens  ports  de  la  République 
pour  à peu  près  20  millions  de  marchandifes  , Sc  le  compte  qu’elle 
en  doit  ne  fe  trouve  nulle  part. 
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votent  être  ni  arbitres  ni  juges  dans  une  liquidation  qui  les 
met  en  oppofition  avec  elles  : 2c  cette  vérité , qui  fans  doute 
eft  du  plus  gfènd  poids  dans  la  difcuffion  qui  vous  eft 
foumife , ne  peut  pas  manquer  de  trancher  la  difficulté  en 
faveur  de  la  réfolution. 

Votre  commiffion  croit  avoir  démontré  , 
i°.  Qu’il  y a une  économie  réelle  2c  confiante  dans 
l’établilfement  d’une  commiffion  liquidatrice; 

2°,  Que  fi  la  partie  des  comptes  de  l'intérieur  n eft  pas 
suffi  fatisfailante  qu’elle  pourroic  1 être , celle  des  traites 
commerciaux  ne  doit  pas  être  négligée  , 2c  qu  elle  fera  meme 
avantageufe,  fi,  comme  on  doit  le  penfer , le  Dire&oirô 
en  confie  le  travail  à des  mains  exercées , habiles  dans  cette 
matière  2c  accoutumées  à la  traiter  ; 

3°.  Que  les  miniftres  étant  comptables  envers  les  com* 
naiffions  exécutives , ainfi  que  la  tréforerie  nationale  , ils  ne 
pouvoient  non  plus  qu’elle  fia  tuer*  fur  des  comptes  qui  leur 
font  refpeélifs. 

Par  toutes  ces  raifons  , votre  commiffion  vous  préiente 
de  nouveau  fon  opinion  2c  fon  vote  pour  l’adoption  de  la 
yéfolution.  f 


\ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Meffidpr  an  6, 


